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Actualisé le 29 septembre 2005 (source : http://www.ecologie.gouv.fr/article.php3?id_article=4684)

Conformément à la demande en novembre 2004 des ministres chargé de la santé de l’agriculture, de la consommation et de l’environnement, l’IGF l’IGAS le COPERCI et l’IGE ont constitué une mission conjointe. La mission d’inspection a procédé à l’évaluation des actions menées en rapport avec la présence de chlordécone et autres pesticides organochlorés, notamment dans le cadre des plans d’action présentés conjointement par les préfets de Guadeloupe et de Martinique en mai 2003.

 

Constat et recommandations

 

1) Bien que la mission ait porté sur l’ensemble des pesticides organochlorés, la problématique chlordécone apparaît de loin prépondérante du fait des concentrations observées et des dangers potentiels qu’il pourrait faire courir à la population.

Dans l’ensemble, la mission porte une appréciation positive sur le travail accompli par les services de l’État qui sont très mobilisés sur ce dossier, au moins depuis 2001. La coordination au sein des groupes régionaux d’action contre les pollutions par les produits phytopharmaceutiques est effective.

La coordination entre les deux départements antillais existe de manière non institutionnelle ; pour éviter à l’avenir certains écarts ou délais constatés, ou des divergences méthodologiques entre les décisions prises à Basse-Terre et Fort-de-France, la mission recommande de renforcer les échanges et la concertation entre les services des deux îles.

Les moyens financiers nécessaires à la réalisation des actions inscrites aux plans d’action ont généralement pu être mobilisés sans retard. Les études épidémiologiques complémentaires sont menées selon le calendrier prévu. Les études agronomiques nécessaires ont démarré.

 

Les mesures provisoires de précaution prises dans le contexte d’incertitude actuel sont apparues appropriées, même si l’applicabilité de certaines d’entre elles soulève quelques difficultés.

 

L’une des difficultés actuelles consiste à faire comprendre et admettre, tant par les professionnels que par le grand public, et malgré les expressions d’impatience compréhensible,


• 
Que l’on ne sait encore que peu de chose sur la toxicité chronique réelle du chlordécone pour l’espèce humaine, sur les niveaux d’exposition de la population et sur les conséquences sociales et économiques qui pourraient s’ensuivre ;


• 
Que l’acquisition scientifique des informations nécessaires pour réduire les incertitudes actuelles prend nécessairement du temps.

C’est dire que le volet communication de ce dossier est particulièrement important et délicat. La politique de transparence menée localement est bonne mais contraignante pour les services et leurs cadres. Les élus, les experts scientifiques locaux et nationaux, les leaders d’opinion doivent être mobilisés aux côtés des administrations.

 

L’élaboration par l’AFSSA de propositions de limites maximales en résidus (LMR) de chlordécone dans les principales denrées alimentaires consommées localement est une étape cruciale de ce dossier. Les LMR de chlordécone sont attendues avec impatience par les agriculteurs et pourraient emporter, selon les valeurs retenues, des conséquences importantes, notamment socio-économiques. Aussi, parallèlement à la détermination en cours des LMR, une réflexion prospective doit être menée pour bien prendre en compte les conséquences agricoles, sociales et économiques qu’elles entraîneront et les réponses à apporter.

 

2) La mission s’est également intéressée à la politique mise en œuvre localement pour réduire l’impact des pollutions générées par l’usage actuel des pesticides. Elle a constaté que, si cette préoccupation n’était pas absente des services, il y avait une véritable stratégie d’action à définir au sein des groupes régionaux, notamment en élaborant des plans d’action par bassin-versant et en promouvant plus activement la mise en œuvre des mesures agro-environnementales trop peu utilisées jusqu’alors.

 

Le rapport a été remis en avril 2005 et communiqué à la mission parlementaire d’enquête sur le même sujet
http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/0705-pesticides-guadeloupe.pdf
http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_pesticides_chlordecone_antilles.pdf
Chlordécone : indemnisation des victimes et plan de décontamination des sols :

http://www.confederationpaysanne.fr/article.php3?id_article=577
Fiche CHLORDÉCONE : 

http://www.cdc.gov/niosh/ipcsnfrn/nfrn1432.html
Fiche éco-toxicologique : 

http://atctoxicologie.free.fr/archi/bibli/kepone.pdf
Sur l'utilisation du chlordécone et des autres pesticides dans l'agriculture martiniquaise et guadeloupéenne :

http://www.assemblee-nationale.fr/12/rap-info/i2430.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/12/propositions/pion1288.asp 



 Alors pour mémoire : Le quotidien Libération en octobre 2002 révélait l'incinération à Dunkerque d'une tonne et demie de patates douces... http://www.volcreole.com/forum/message-285254.html

 Qui c'est qui contrôle ? Arrêté du 5 octobre 2005 relatif à la teneur maximale en chlordécone que ne doivent pas dépasser certaines denrées d'origine animale pour être reconnues propres à la consommation humaine...

http://www.admi.net/jo/20051012/AGRG0502222A.html

 Même question : Arrêté du 10 octobre 2005 relatif à la teneur maximale en chlordécone que ne doivent pas dépasser certaines denrées d'origine végétale pour être reconnues propres à la consommation humaine...

http://www.admi.net/jo/20051012/ECOC0500128A.html

